
CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des produits agricoles

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des produits
agricoles (Statuts refondus, 1941, chapitre
132) est modifié en retranchant, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes, les
mots "des conserves alimentaires régies
par la Loi des conserves alimentaires
(chap. 140) et".

2 . L'article 3 de la dite loi est modifié:
a) en insérant après le mot "détention",

dans la deuxième ligne du paragraphe 2°,
les mots ", la préparation, la conservation,
la transformation, l'achat";

b) en remplaçant les paragraphes 3°,
4° et 5° par les suivants:

"3° De statuer sur la qualité, la forme
et la composition de ces produits, sur le
récipient, ou l'emballage qui les contient
et sur les inscriptions ou indications re-
quises;

"4° De prescrire le classement et l'éti-
quetage de ces produits, ainsi que les
conditions dans lesquelles le classement
et l'étiquetage doivent se faire, et d'éta-
blir à cette fin des classes, catégories ou
dénominations particulières;

"5° D'établir des postes d'inspection et
d'ordonner que soit inspectée à l'un de
ces postes toute expédition d'un produit
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agricole déterminé ou provenant d'un
territoire désigné;";

c) en remplaçant le paragraphe 7° par
les suivants:

"7° De pourvoir à l'inspection et au
classement d'un produit agricole à la
demande d'un intéressé et de fixer les
conditions dans lesquelles cette demande
et cette inspection seront faites;

"8° De prohiber la mise en conserve
d'un produit agricole sans un permis du
ministre de l'agriculture et de la colo-
nisation et de fixer les conditions de ce
permis et de sa révocabilité;

"9° Généralement, d'adopter toute me-
sure qu'il juge utile en vue d'assurer la
loyauté des ventes, de sauvegarder la
santé publique, de prévenir ou d'empê-
cher les imitations, contrefaçons et falsi-
fications, et d'assurer l'observance de la
présente loi."

3 . L'article 12 de la dite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 1 2 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou d'un règlement
édicté en vertu de cette loi est passible,
sur poursuite sommaire, en outre des frais,
pour une première infraction, d'une amen-
de de vingt-cinq à cent dollars et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au plus un
mois et, pour toute récidive dans les douze
mois, d'une amende de cent à cinq cents
dollars et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au plus six mois."

4 . L'article 13 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . Les dépenses encourues pour
l'application de la présente loi sont payées
sur les deniers votés annuellement à cette
fin par la Législature."

5 . La Loi concernant le tabac (Statuts
refondus, 1941, chapitre 134) est abrogée.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par proclamation, décréter l'abro-
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gation de la Loi des conserves alimentaires
(Statuts refondus, 1941, chapitre 140) à
compter de la date qu'il lui plaira de
fixer.

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


